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RES UME 

Projet-pilote de raccordement micro-macro pour le 
secteur des maages du Canada 

Cette article sert a 4tablir des rapports entre les macrodonnes et les 
microdonnes sur le secteur des ménages au Canada. L'analyse se divise en 
trois parties. La premiere porte sur les donnes des comptes nationaux 
relatives au secteur des particuliers. Ii faut corriger ces donnes pour 
supprimer les oprations relatives aux personnes non physiques, afin d'obtenir 
des donnes sur le revenu et les dpenses pour le sous-secteur des ménages. 
La deuxieme partie traitent de l'enquête annuelle auprês des ménages servant 
recuelilir des donnes sur Ia rpartition du revenu. On ajoute a ces donnes 
d'enquete de nornhreux autres renseignements pour tenir compte du 
sous-dnombrement et ajouter des donnes tires d'autres sries de 
rnicrodonnes, particuliarement de l'ertquête priodique sur les dépenses des 
ménages et d'un 6chantillon de dclarations d'impôt sur le revenu des 
particuliers. Le r€sultat est un ensemble de microdonnes sur les ménages 
exhaustif, bien que partiellement syntMtique. La derniare partie du rapport 
compare les deux ensembles de donnes qui sont tras indpendants et dcrit la 
qualité gméraie des rsultats. 

Mots-cids: Comptes Nationaux, {ondements micro, secteur des ménages, 
secteur des particuliers. 





Introduction 

La processus d'laboration d'uri systeme int4grg de cociptes nationaux a 

franchi une étape decisive avec la creation du Système de comptabllice 

nationale de I'Organisationdes Nations Wiles (SCN) de 1968. A la mne 

époque, par suite de l'&iolutiori de l'econoiuie, de l'apparitlon de nouveaux 

problèmes thCoriques ec du désir d'utillser davantage l'informacique a des 

fins d'analyse, les écorioinistes ont pris conscience des litnites des agrégats 

économiques et oat souhaité de disposer un jour de certains ensembles de 

données microéconomiques et de pouvoir les exploiter a des fins d'analyse. La 

plupart des données inacroéconotniques ou agrégats sont, tout cornpte falt, des 

sommes de leurs éléments constitutifs d'ordre mlcroéconomique ou individuel. 

La difference en aiatlère d'utilisacion de données micro et macroéconoiniques 

des fins d'analyse ne reside donc pas dans l'enseinble des faits ou phénomènes 

que ces données expriment ni dans l'uriivers qu'elles recouvrent. La 

difference reside plutôt dans les résultats analytiques que l'on desire 

obtenir et dans les variables théoriques qui sont privilégiées, ainsi que dans 

les questions posées auxquelles on apporte une réponse. Ainsi, par exemple, 

les comptes macroéconomlques du Système de comptabilicé nationale constituent 

Ia base de l'analyse du revenu global, des dépenses et de l'épargne des quatre 

grands secteurs des coruptes (entreprises, particuilers, administrations 

publiques et monde extérleur) et du comportement économique de chacun de ces 
groupes è l'égard des autres. Les données macroéconomiques ne nous permettent 

pas de cerner avec precision le volume de l'épargne et des dépenses de chacun 

des groupes socioéconorniques ou groupes de revenus composanc le secteur des 

particuliers. 

Au cours des deux derniêres décennies, des progrès signlficatifs dans la 

creation, la simulation et l'analyse d'ensembles de données microéconomiques, 

particulièrenienc en ce qui concerne les particuliers, oat été réalisés 

notaniment par Orcutt et ses collaborateurs (1977), Pechman, etc., et les 

possibilités de tralteinent informatisé d'ensembles de données microéconomiques 

ont éte étudiées entre autres par Fellegi, Goldberg, Aukrust et 4orbotten. 
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Parallèlement, R. Ruggles et N. Ruggles ont trace certaines des voies 

permettant de passer des données macroéconomiques du Système des comptes 

riationaux relatives au secteur des particuliers a l'utilisation dventuelle de 
données microéconomiques et us ont effectué un travail de dégrossissage en 
vue de la mise en oeuvre de l'analyse informatisée des fichiers de données 

longitudinales du ministère du Commerce des Etats-Unis. Cependant, les 

résultats sont encore maigres en ce qui concerne l'intégration de l'analyse 

des données microéconomiques dans le cadre du Système des comptes nationaux. 

Plusieurs raisons expliquent ce retard apparent dans l.a mise en place et 

l'exploitation des données microéconomiques dans le cadre du Système des 

comptes nationaux. S'il est vrai que les statisticiens des services 

gouvernementaux oat eu a leur disposition des ordinateurs et des fichiers de 
données microéconomiques auxquels les autres ne pourraient pas accéder, le 

climat intellectuel de l'après-guerre chez les spécialistes de l'analyse 

économique privilégiait Ia macroéconomie et les progrès de la statistique 

obéissaient a la volontd de quantifier les grands agrégats chers a Ia 

l'économie keynésienne. Cependant, l'intért pour l'analyse microéconomique 

devait augmenter a mesure que l'on réalisait que tout ne pourrait s'expliquer 
a l'aide de données macroéconomiques. Grace a de nouvelles techniques, les 
chercheurs oat pu disposer a titre d'échantillon de certaines données 
relatives aux individus et aux mdnages et ainsi qu'à leurs caractdristiques 

éconorniques, sociales et démographiques, lesquelles donndes sont contenues 

dans les fichiers statistiques et les dossiers des administrations. Certaines 

des etudes relatives aux données microéconomiques concernant les particuliers 

dont on a fait dtat plus haut ont résulté directement de l'évolution des 

techniques. 

Cependant, il n'a pas ete possible de relier de tels travaux directement aux 

Comptes nationaux parce que cc que l'on appelle le secteur des particuliers 

dans le Système des comptes nationaux est loin de se limiter aux seuls 

individus ou aux seules personnes physiques; on y trouve également les 

institutions sans but lucratif, les associations de particuliers et les 

entreprises individuelles. Par ailleurs, on y retrouve un sombre important 
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d'imputations au titre des transactions hors marché, tel que les loyers 

imputes aux propriCtaires occupant; ezifin, et ce dernier point est loin d'&tre 

négligeable, contrairernent a Ce que l'on observe dans Ia piupart des a'itres 

secteurs, les données microéconorniques afférentes au secteur des particuliers 

ne proviennent pas toutes des fichiers statistiques ou des cornptes cOncernant 

les individus, les families ou les ménages. Nombreuses sont les données 

relatives au secteur des particuliers qui proviennent des dossiers des 

entreprises ou des administrations; par exemple, les revenus verses par les 

administrations au secteur des particuliers a titre de paiements de transferts 

ne Constituent pas une agrégation statistique des revenus des individus ou des 

ménages, car ces statistiques proviennent piutôt du total figurant a titre de 

paiements dans les comptes publics. Pour un nombre assez important de 

dépenses en biens de consomrnation et en services les chiffres ne représentent 

pas non plus le total des dépenses correspondantes effectuées par des 

individus mais plutôt les ventes de ces biens et services faits aux individus 

et déclarés, de manière giobale, par les entreprises. 

La présente étude vise a exposer un projet-piiote d'élaboration, a partir des 

données disponibles, d'un système intégré de comptes micro et macroéconomiques 

pour le secteur des Inénages au Canada. La démarche suivie comprend deux 

grandes étapes. Tout d'abord, nous partons des deux ensembles de données 

existants et divergents et nous nous efforçons de les raccorder a mi-chemin. 

Puis, nous présentons une série d'ajusternents qui ont été apportés aux données 

du secteur des particuliers dans le Système des cornptes nationaux en vue 

d'extraire des données relatives au secteur traditionnel des particuliers un 

tableau du secteur des rnénages qui en est le principal composant. A cette 

fin, nous nous sommes efforcés de distinguer les activités économiques des 

individus ou personnes physiques des activités des institutions ou des groupes 

(par exemple 	ies institutions sans but iucratif) que l'on incorpore 

généralement dans le secteur des particuliers. 

La section récapitule l'élaboration de la <Social Policy Simulation Database/ 

La base de données de simulation des politiques sociales> (SPSD). Ii s ' agit 

d'un ensemble de donxiées microéconorniques élaboré a l'origine pour servir de 

base a un modèle de microsimulation conçu en vue de l'.étude des politiques. 
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Cependant, pour que le rnodèle puisse générer des estimations fiables et 

completes, ii a fal.lu eiargir la base de donndes qui le sous-tend et ajuster 

celle-ci de manière a rendre compte de manière exhaustive du secteur des 
rnénages. Par consequent, Ia SPSD peut être considérde, dans le meilleur des 

cas, comme l'aboutissement d'un effort visant i'éiaboration de foridements 

rnicroéconomiques plus complets pour le secteur des ménages. 

Aprés avoir présenté les ajusterrients aux Comptes nationaux et l'éiaboration do 

Ia base de données SPSD, nous procddons a une evaluation de leur coherence. 
Dans queue mesure avons-nous réussi a rapprocher ces deux ensembles de 
données largement indépendants? C'est au lecteur qu'il reviendra, en dernière 

analyse, de se prononcer là-dessus. 

es mn -iees dans 1 e sece'cr des ni rt icul iers des Cornotes flat loriaux 

7 -1  vue 	dviee: cute '_' ePl usicn 	expressior "secteur des ?art  cubers" ceru 

ddsormais rdservée au secteur des particuliers et des entreprises 

individuelles du Système des comptes nationaux du Canada, tandis cue 

"secteur des ménages" désignera i'agrégat provenant de la somzne de. 

transactions des personnes physiques, des families ou des ménages. A partii  

des données agrégées du secteur des ménages, on pourra analyser des notions 

macroéconomiques telies que le revenu, la dépense et i'épargne en se plaçant 

exciusivement dans Ia perspective d'une personne physique. A ce sujet, on 
peut ajouter qu'en fin de compte, ce que i'on veut créer ici c'est un secteur 

qui regroupe des unites décisionaires cornposdes d'individus. L'individu est 

l'unité significative de base. (Evidemment, ii est essentiel qu'on soit en 

mesure de regrouper les individus dans des families ou des ménages dent us 
sont des mexnbres.) On entendra done par revenu ie revenu reçu par les 

ménages; les déperises seront déterminées a l'exciusion des débours des 
coilectivités de toutes categories. En consequence, le taux d'dpargne des 

ménages peut, comme dans l'étude réalisCe par R. Ruggies et N. Ruggles pour 

les Etats-TJnis, devenir plus significatif du point de vue économique que ce 

qu'il est convenu d'appeler ie taux d'dpargrie des particuliers. La prdsente 
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étude inettra donc a jour la "liaison" entre les données macroéconomiques et la 

base de données SPSD de 1984 qui est un ensemble de données microéconorniques 

construit de toutes pièces; grace a cette "liaison", ii est possible d'étudier 

le comportement économique de sous-groupes importants de population tels que 

les personnes âgées, les couples manes qui ont des enfants, les couples 

manes n'ayant paz d'enfant, etc., toutes les fois qu'il est possible de 

ventiler ces groupes en fonction de l'âge, du revenu, de Ia géographie, de Ia 

taille de ménage, etc. 

Les différentes étapes que doit suivre Ia determination d'un secteur de 

rnénages qui se fonde sur le secteur des particuliers du Système des comptes 

nationaux du Canada depend en règle générale des fins statistiques et 

analytiques auxquelles doit servir ce secteur de ménages. On a effectué 

récemment une importante revision statistique historique du Système des 

comptes nationaux du Canada; aussi, la présente étude n'en propose paz une 

restructuration. 

En fait, tous les ajustements évoqués dans la préserite section correspondent 

a des tableaux supplérnentaires qui fournissent des explications plus 

ddtaillées et ii est possible de modifier ces derniers selon les besoins. Ii 

n'est pas nécessaire de delimiter une fois pour toutes le secteur des 

ménages. En somrne, on peut faire valoir que la restructuration d'un système 

aussi bien élaboré que celui des Comptes nationaux du Canada ne devrait pas 

tre envisagée avant que la solution de remplacement suggérée n'ait fait la 

preuve de sa solidité conceptuelle et statistique dans le cadre de leur 

utilization effective et sur une période de ternps assez longue. La nature 

exacte de ces choix se précisera lorsque l'on étudiera les différentes 

utilization du secteur des ménages a des fins d'analyse. Aussi, méme si 

probablement il sera toujours nécessaire de tenir a jour, sous forine irnprimée, 

une structure de Comptes nationaux répondant a une definition unique, on peut 

faire valoir qu'au fur et a roesure que des series d'agrégats et d'éléments 

deviennent de plus en plus accessibles grace a l'informatique, les analystes 
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trouveront de plus en plus facile de satisfaire leurs propres besoins en 

élaborant eux-mmes des agrégats de remplacement avec des ensembles de données 

microéconomiques fondées sur des statistiques officielles des agrdgations 

partielles plus détaillées de series chronologiques macroéconomiques et des 

logiciels. 

Ii existe des raisons essentielles pour lesquelles la mise en place d'un 

secteur des ménages est souhaitable au point de vue théorique. PremIèrement, 

ii est vraisemblable que le comportement des personnes physiques soit très 

different de celui des autres types d'agents englobds dans le secteur des 

particuliers. L'épargne des ménages revét actuellement une importance 

particulière a cet égard. Deuxièmement, s'il l'on veut conduire des analyses 

économiques en foriction des caractéristiques sociales, démographiques et 

dconomiques des mdnages, ii est nécessaire d'établir Ia liaison avec les 

données microéconomiques, ce gui exige que l'on dégage un secteur se limitant 

stricternent aux rnénages. Si la premiere des deux raisons citées peut 

justifier la mise en place ultérieure d'un secteur "officiel", pleinement 

intégré des ménages dans le cadre du Système des comptes nationaux, ii sera 

nécessaire dans le court terme de rnettre en place un secteur des ménages conçu 

de manière a satisfaire aux definitions particulières qui tiennent compte des 

ensembles spécifiques de données rnicroéconomiques, et, dans le cas retenu id, 

répondant aux besoins de la Social Policy Simulation Database. 

Dans la présente étude, les definitions adoptées pour le secteur global des 

ménages sont commandées en grande partie par la nécessité de se conformer aux 

notions a partir desquelles on a constitué la base de données SPSD. 

Cependant, l'exainen de la question permet de dégager aussi certaines autres 

notions qui, dans le long terrne, pourraient &tre prdférables. 
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La premiere démarche, la plus naturelle aussi, pour effectuer le passage du 

secteur des particuliers a celui des rnénages, consiste a éliminer toutes len 

données ou (au moms la plupart d'entre elles) des données qui ne concernent 

pan la personne physique, c'est-à-dire les revenus et les dépenses, et par 

consequent l'épargne aussi, de toutes les institutions sans but lucratif et de 

toutes len associations d'individus qui figurent maintenant dans le compte des 

particuliers. Dans le Systèmnes des comnptes nationaux du Canada, len éléments 

particuliers len plus importants parmi len institutions sans but lucratif sont 

len institutions d'enseignement supérieur. Toutes len organisations a 
caractère religieux appartiennent a cette catégorie o figurent dgalemnent 

d'autres groupes importants, notamment des organismes voués a l'aide sociale 

et a la recherche comnme la Croix rouge, la Société canadienne du cancer, Ia 

Fondation du coeur, etc. Les syndicats et len partis politiques ainsi que les 

organisations de loisirs, d'enseignement et a caractère culturel figurent 

également dans cette maine catégorie. Cependant, use telle désagrégation du 

secteur des particuliers implique également que les cotisations, et les dons 

des mnénages a ces organisations ainsi que les transferts et cadeaux de ces 

organisations aux ménages doivent Atre désormais estimés séparément et 

intégrés respectivement dans len comptes de dépenses et de revenus des 

rnénages. 

Ii faut remarquer que Ia désagrégation du compte des particuliers ne fait 

apparaitre des données diffdrentes dans le compte d'épargne des mnénages 

qu'après l'élimination des institutions qui ont constitué une épargne (ou use 

désépargne), qui reçoivent des fonds d'autres secteurs de l'économie ou 

transmettent eux-mêmes des fonds a ces secteurs. Par exemple, dans le cas des 

institutions d'enseignement supérieur, la plupart des frais d'exploitation 

sont dCfrayés par le gouvernement et leur elimination du compte des 

particuliers réduira les revenus du compte des mdnages du montant de ce revenu 

de transfert, tandis que len dépenses correspondantes seront diminuées du 

total géndral des ddbours effectués par ces institutions. Etant donné qu'une 
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partie des dépenses de ces institutions est financée par len ménages, les 

dépenses seront rdduites davantage par suite de la premiere série 

d'ajustements, et i'épargne restant dans le compte des mériages sera majorde de 

tout excédent des dépenses par rapport aux revenus des institutions. 

Toutefois, (en supposant qu'il n'y a ni épargne nette, ni fonds de dotation ou 

de désépargne de la part des institutions) ces ajustements seront compensés 

exactement, a la prochaine étape, par suite de l'inclusion dans les dépenses 

des ménages des cotisations qui ont été versées par len ménages a ces 

institutions et qui avaient eté omises en tant que transferts intrasectoriels 

dans le compte des particuliers. Puis, on déduit tarit des comptes de revenus 

que des colnptes de dépenses du secteur des ménages len dépenses faites par 

lesdites institutions et qui n'avaient pas été financées par les mnénages. 

D'autre part, par exemple, l'exclusion du compte des rnénages d'un petit club 

de soccer dont len dépenses afférentes a l'entratneur, aux uniformes et au 

loyer du terrain de jeu correspondent exactement au mnontant des cotisations 

qu'il perçoit de sen memnbres n'aura pas pour effet de modifier les agrégats 

regroupant les comptes des particuliers et des mnénages, parce que len dpense 

totales du club déduites de celles des particuliers correspondent exactement 

aux cotisations perçues par le club et qui ont eté ajoutées aux dépenses des 

ménages. Cela est plutt heureux, du point de vue statistique, car on est 

ainsi dispense de l'obligation d'apporter des corrections au secteur des 

particuliers en vue de tenir cornpte des nombreux petits clubs et associations 

cr&és sans structure bien définie, pour des raisons ponctuelles et qui ne 

durent pas longtemps; le plus souvent, ces clubs et associations n'ont ni 

employés, ni archives officielles, ni rev-enus d'investissement, ni capital 

constitué. Dc telles corrections auraient constitué un veritable cauchemar 

pour les statisticiens et auraient entratné des cocits absoluxnent excessifs. 

Les concepts de revenus, de dépenses et d'épargne des ménages et le traitement 

de ces concepts soulèverit un certain nombre de questions pour lesquei.les Ia 

seule solution a long terme pourrait consister a mettre a la disposition des 

usagers des données toutes len options possibles et a leur permettre 

d'élaborer celle convenant le mieux a leurs besoins. Les principaux problèmes 

concernent le traitement den fonds des regimes privds de retraite et, dans 



use moindre mesure, les annuitds autofinancées et les achats d'assurance-vie 

entière. Le cornpte des revenus et dépenses des particuliers au Canada ne 

contient, du c6t6 des dépenses, ni les contributions des employeurs et les 

cotisations des salaries du secteur privé aux caisses de retraite ou aux 

rentes de retraite, ni les contrats d'assurance-vie entière et annuités 

achetées individuellement. Comme les ressources alimentant ces fonds sont 

inclues explicitement ou implicitement du ccté des revenus, l'épargne de ces 

institutions rentre dans le total de l'épargne des particuliers. Les actifs 

de ces fonds sont considérds comrne des avoirs personnels dans le compte des 

revenus et dépenses des particuliers et, d'autre part, les ddbours effectués a 
partir de ces fonds ne figurent pas dane lee revenue des particuliers car us 
constituent plutôt une repartition d'avoirs, tandis qua le revenu de placement 

généré par ces avoirs figure dans le revenu des particuliers. Ii faut 

remarquer que cc traitement est tout a fait different de cel.ui qui est 

appliqué au régime de pension des fonctionnaires et autres regimes finances 

par des fonds publics ainsi qu'aux contributions et aux débours effectués a 
partir de ces fonds. L'épargne et lee actifs générés par ces fonds publics 

font partie du secteur des administrations. Lee fonds de retraite privés 

z- eçoivent a la fois les contributions des employeurs et les cotisations des 

salaries et ii est invraisemblable que les individus soient parfaitement 

renseignés sur lee contributions de leurs employeurs ou stir les valeurs gui 

leur appartiennent dans les fonds accuxnulés. (Ii est vraisemblable que cela 

changera cependant par suite des importantes modifications prévues a la 

legislation de l'impôt sur le revenu et en vertu desquelles les salarids 

seront informés chaque année de la valeur des contributions versées pour eux 

par leurs employeurs au régime de retraite; voir le ministère des Finances 

(1986).) Les ménages n'ont pas exercé de contrle significatif sur ces 

fonds. (Mais, là encore, des changements interviendront a la suite de la 

réforme récente des regimes de pension.) R. Ruggles et N. Ruggles ont propose 

de dCduire las contributions des employeurs du compte des ménages et de 

déduire aussi lee avoirs et lee capitaux propres de ces fonds de retraite des 

avoirs des ménages et d'incorporer au revenu des ménages lee prestations de 

retraite versées au titre de ces regimes. 
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Aux fins de la présente étude, c'est cette méthode-là que nous avons suivie en 

vue de faire correspondre les revenus, les dépenses, l'épargne et les avoirs 

des rnénages avec les statistiques que 1'on obtient a l'aide des questionnaires 

adressés régulièrement aux ménages et, par consequent, avec les données de Ia 

SPSD. Ainsi, le traiternent choisi coincide avec celui des fonds publics. 

D'autre part, on peut faire valoir que le comportement économique des rnénages 

tant qu'au niveau inicroécorlomique qu'au niveau rnacroéconomique est largement 

influence par le fait que les ménages bénéficient d'une épargne forcée et, 

quant a l'avenir, d'une certaine sécurité du revenu en raison de Ia presence 

de fonds qui sont finances en tout ou en partie par leurs employeurs. On peut 

donc faire valoir que le traiternent actuel de ces fonds présente, au niveau du 

comportement, une importance dont on doit tenir compte 1 . 

Puisqu'il n'existe pas de solution de cornpromis entre ces deux façons de 

faire, et comrne toute la présente étude vise a renforcer l'utilité des cotnptes 

aux fins d'analyse p1utt qu'à mettre en place une nouvelle structure du 

Système des comptes nationaux du Canada qui présenterait une coherence 

génerale, les deux versions des revenus, des dépenses et de l'épargne des 

mCnages devraient &tre mises a la disposition du public. On peut remarquer e 

plus, en ce qui concerne Ia coherence, que si l'on veut inclure les fonds 

privés dans le secteur des ménages en raison du fait qu'on est informé de 

l'existence de revenus futurs assures a l'âge de la retraite influence les 

dépenses et l'épargne actuelle, ii faudrait accorder un traitement identique 

aux fonds publics. 

Richard Ruggles, au cours dune conversation privée avec l'un des auteurs 
de Ia présente étude, a cependant fait remarquer que les spécialistes de Ia 
comptabilité nationale ne tiennent pas compte de plusieurs autres 
influences et de plusieurs autres faits qui cornmandent des comportements 
différents en matière d'épargne, c'est-à-dire les considerations d'ordre 
rationnel qui déterminent ou auraient dd determiner les habitudes d'épargne 
d'un professeur d'université dorit la stabilité d'ernploi est très différente 
de celle d'un boxeur de premier plan ou d'un joueur de football! 
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Des arguments plus ou moms semnblables a ceux présentés a propos des caisses 

de retraite peuvent ei tre avancés en ce qui concerne les polices d'assurance-

vie entière et les rentes souscrites par des individus. En matière de 

souscription de polices d'assurance-vie, la legislation canadienne prévoit que 

les frais de gestion des comupagnies d'assurance sont inclus clans les ddpenses 

courantes en biens et services de consommation et sorit considérés comme 

reprdsentant Ia valeur des prestations de services des compagnies 

d'assurance. On assirnile les fonds accumulés des compagnies d'assurance-vie a 
l'épargne des particuliers et on intègre aux reverius des particuliers lee 

revenus de placement générés par lee fonds des ddtenteurs de polices 

d'assurance. R. Ruggles et N. Ruggles ont soutenu que les assurances-vie 

entiêre présentent des similitudes avec l'accuxnulation d'clpargne dans les 

caisses de retraite en ce sens que lee individus n'ont pas une idée exacte de 

leurs avoirs, n'exercent aucun contrle sur ces fonds et n'y ont pas accès. 

Cependant, de tels investissements different des fonds accumulds dans les 

caisses de retraite, du moms dane Ia mesure oix les valeurs épargnées au titre 

des polices d'assurance-vie entière sont accessibles aux titulaires de polices 

par le biais de prts garantis par les polices a concurrence de la valeur de 

rachat de ces polices. On peut considérer les valeurs de rachat comme un 

equivalent satisfaisant des fonds propres des détenteurs de polices et ii 

n'est sans doute pas difficile de se renseigner a l'aide de questionnaires 

individuels ou, pour des valeurs globales, en consultant lee registres des 

compagnies d'assurance. Comme dans le cas du traitement des fonds de pension 

évoqué prdcédemment, Ia valeur exacte de l'agrégat que l'on calcule a partir 

du compte des mclnages dépendra de l'analyse que l'on veut faire et, clans Ia 

pratique de l'analyse, tant le traitement adoptd actuellement que Ia 

separation complete des ménages et du secteur de l'assurance peuvent s'avérer 

utiles. Pour cela, on devrait inclure le total des primes payées dans les 

dépenses et les indemnités perçues dans les revenus des mnénages. Aux fins de 

concordance avec le SPSD, on a ajouté toutes les primes d'assurance-vie et 

toutes les prestations reçues, respectivement, aux ddpenses et aux revenus et, 

d'autre part, les revenus de placement des compagnies d'assurance-vie ont été 

enlevés de la rubrique des revenus. 
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Les annuités constituent le troisième volet de ce problème particulier. Pour 

le moment, on considère les achats d'annuités et le rendetnent du capital 

qu'elles représentent comme des transferts entre particuliers, alors que les 

frais d'administratiori et les produits de placement sont inclus aux postes 

correspondants des compagnies d'assurance-vie. 

On peut faire valoir égalernent que du point de vue des liquidités, les 

individus considèrent les versements aux regimes de rente comme un achat de 

prestations futures et les paiements en provenance de ces regimes comme un 

revenu. C'est ce type du traitement qui a été retenu dans le SPSD ainsi que 

dans la présente étude. Ceperidant, pour les raisons mises en luxnière 

lorsqu'on traitait des pensions, la méthode choisie, m&me si l'on adopte la 

definition stricte du compte de ménages, est aussi valide a des fins 

analytiques et, par consequent, les deux versions pourraient 9tre publiées 

ultérieurement. Dans le cas des annuités, cependant, on pourrait avancer un 

autre argument contre use modification a la méthodologie actuelle. On ne peut 

apporter use réponse exernpte de toute ambiguité a la question de savoir si le 

rentes sont essentiellement différentes de l'achat de tout autre avoir 

financier, qu'il s'agisse d'une forrne de régime enregistré d'épargne-retraite 

(un véhicule d'épargne des particuliers perrnettant de différer le paienlent des 

imp6ts), d'une obligation ou d'une action, et tout depend largement de Ia 

perception qu'a chaque personne de son propre mode d'épargne. Par consequent, 

le recours aux deux versions est probablement encore valide, bieri que l'on 

doive reconnattre que dans ce cas on arrive presque a considérer de véritables 

transactions en capital comme des transactions courantes. 

Les regimes enregistrds d'épargne-retraite mentionné plus haut, ainsi que les 

regimes enregistrés d'épargne-logement qui n'existent plus (REEL) peuvent 

constituer use autre source de problèmes, car le revenu d'iritért actuel 

provenant de ces regimes est inclus dans le secteur des particuliers. Ii peut 

s'avérer difficile d'apporter une justification théorique a l'exclusion de ces 

revenus des revenus des ménages car ii devient extrrnement difficile de faire 

la distinction entre les REER et d'autres forines de placement réalisés par les 

individus, cornme les obligations et les actions dont les produits ne devraient 

pas &tre excius des revenus et de l'épargne des ménages. D'autre part, les 
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repercussions des modifications récemrnent apportees ou proposées aux regimes 

de retraite et a leur traitement fiscal se traduiront par des transferts 

importants de fonds des régixnes de pension aux REER (par suite de 

l'acquisition précoce de droit et de la transférabilité) peuvent modifier la 

nature de ces regimes et l'opinion que le public en a. L'intégratiori complete 

de ces mouvements de fonds permettrait d'autres traitemnents, et aussi, elle 

nous semble souhaitable. Comme l'achat et le rachat de REER ne sont pas 

considérés comme des dépenses ou des revenus des mnénages dans le SPSD, on n'a 

paz eu a apporter dans la présente étude des ajustements au REER. (Bien que 

pour le moment la conversion des REER en annuités ne soit pas encore 

significative sur le plan statistique, elle rendrait quelque peu ambigue 

l'inclusion de ce type de revenu d'annuité dans le flux de revenu total des 

annuités, selon ce qui est meritionné dans le paragraphe précédent.) 

Se plaçant a un niveau théorique, tfcCracken et ses collaborateurs ont mis en 

lumière que, pour un traiternent spécifique des placements évoqués ci-dessus, 

11 faut répondre a certaines questions telle que la mesure dans laquelle de 

tels placements peuvent servir de garantie a des pr&ts, le caractère plus ou 

moms fongible des avoirs, Ia rigidité des obligations contractuelles 

souscrites ou la possibilité de changements discrétionnaires. Le traitement 

spécifique que reçoivent ces placements peut ei tre influence par le fait que 

les decisions y relatives sont mnotivées par des raisons d'ordre personnel ou 

d'affaires, sont entièrement volontaires ou requises par la loi ou un contrat, 

sont prizes individuellement ou collectivement ou rdsultent d'obligations 

consolidées ou non consolidées. 

En ce qui concerne les transactions reliées aux assurances-accident et aux 

divers types d'assurance autres que les assurances-vie, la question soulève 

des difficultCs théoriques plus grandes au niveau individuel. De manière 

globale, seules les primes nettes (définies comme les primes totales payées 

deduction faite des indemnités reçues) ou les frais d'administration de cette 

assurance sont enregistrés, parce que les indemnnités reçues peuvent 6tre 

considérées simplernent comxne des .transferts internes d'un mme secteur 
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(bien qu'il transite par un autre secteur). En vue du raccordement avec les 

données rnicroéconomiques, le total des primes devrait Atre enregistré en tant 

que dépense tandis que de l'autre côté toute indemnité reçue peut, dans bien 

des cas, &tre considérée cornme un autre type de revenu. Etant donné que cette 

conception individuelle de la transaction relative aux assurances retient 

uniquement des valeurs brutes, l'épargne nette n'en sera pas affectée, bien 

que les revenus et les dépenses puissent différer suivant qu'il s'agisse do 

données microéconomiques ou d'agrégats macroéconomiques. Les données dont 

nous disposons actuellement ne perrnettent pas d'opérer une reconciliation 

exacte pour cette rubrique. 

Les autres ajustements qu'il convient de mentionner ne sont pas vraiment 

nécessaires pour que l'on puisse determiner l'épargne globale des ménages mais 

us sont indispensables a la reconciliation des flux globaux de revenus et de 

dépenses avec les données rnicroéconomiques disponibles de la SPSD, et ces 

ajustements permettraient de préciser la rigueur théorique du concept 

d'épargne des ménages. Ii s'agit évidemment des éléments imputes qui 

constituent des affectations globales rCalisées en fonction d'exigences 

d'ordre macroéconomique et qu'on ne retrouve pas dans les données 

microdconorniques effectivement recueillies. Les éléments imputes figurent 

tant du ccté des revenus que du côté des dépenses et n'influent donc pas sur 

l'épargne. Les principaux éléments qui ont été exclus ici, en dehors des 

contributions versées aux caisses de retraite privées des employeurs et que 

nous avons déjà évoqués, sont La valeur des produits agricoles consommCs dans 

les ménages agricoles, les intérts implicites pour les services bancaires, 

les loyers nets des logements imputes aux propriétaires occupants, et la 

nourriture et le logement fournis aux employés en guise de salaire, ainsi que 

les vétements fournis aux membres des forces armées. Ii va de soi que les 

mrnes raisoris qui avaient motive l'inclusion de ces éléments imputes dans les 

comptes macroeconomiques sont valides en ce qui concerne les données 

rnicroéconomiques. Hagenaars et ses collaborateurs, dans une étude préparée 

pour cette conference, présente les résultats d'une étude prélirninaire portant 

sur de telles imputations au niveau rnicroéconomique. 
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D'autres revenus supplémentaires de travail, tels que las contributions des 

employeurs aux regimes privés de sante ou d'assurance-lnvalldlté ont été 

également élimlnês car las données y relatives ne figurent pas dans la SPSD. 

On dolt rapprocher ces Imputations du problème de la distinction qui s'irnpose 

entre dépenses courantes et dépenses de capital des ménages. 	511 est vral 

que le falt de tralter les dépenses en logement des propriétalres occupant 

comma des dépenses de capital plut6t qua comma des dépenses courantes dans Is 

compte des particullers. et  par consequent son inclusion dans l'épargne, ne 

pose pas de difficultés en ce qul concerne le transfert du secteur des 

particuliers a celul des ménages, étant donné que les exigences de l'analyse 

économique et la perception du logement par les particullers en tant que blens 

de capital coYncideront vraisemblablement, le traltement des achats de blens 

de consominatlon durables de grande importance comme les voitures, las 

lessiveuses, etc. en tant qua dépenses courantes a soulevé des questions dans 

la secteur privé at encore plus dans Ia secteur des ménages. 	Las données 

concernant las dépenses en "capita1 	sont alsément accesslbles. 	11 serait 

cependant approprlé de faire quelques observations au sujet d'une telle 

modification de traltement. 	511 est tout a falt vral & bien des égards que 

l'acquisltlon de blens durables constitue une dépense de capital car leur 

consoinrnatlon s'étale sur plusleurs années, on peut s'lnterroger sur la 

justification du changement d'ordre théorique que cela Implique. 	Nous ne 

voudrions sQrement pas, particulièrement dans le secteur des inénages, ajouter 

un élément Impute pour les services rendus par de tels blens (Ce qui seralt la 

consequence logique bien qua non essentlelle d'un tel traitement) 2 . 	Dans la 

présente étude, nous avons tralté les blens durables en tant qu'élément des 

dépenses de consommatlon. 

2 Dun autra point de vue, on pourrait douter qu 1 ll sagisse de véritables 
bleris de capital constituant des investissements au inöme titre que le 
logement. 	La consommateur peut, comma Il le fait pour les rnaisons, louer 
la plupart de ces types de blens de détaillants spécialisés dans la 
prestatlon de tels services. 	Cependant, ii existe une caractéristique qul 
distingue ces biens de manlére significative du logement en tant que blens 
de capital. 	On peut acheter des malsons a titre de placement, c'est-à-dlre 
qu'll existe un marché de location pour las malsons appartenant & des 
particullers et a partir duquel un propriétaire peut percevoir des revenus 
de son placement. 	Un tel rnarché ri'exlste pas pour le proprlétalre de biens 
durablas, ce qul revient a dire que s'il est vral, comme rnentlonné 
précédemment, que ion peut louer ces biens de certains détaillants, une 
fols qu'lls ont appartenus a un particulier, Il n'exlste aucun marché sur 
laquel ces blens peuvent être loués & des tiers. 
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Les dons charitables fait par des sociétés au secteur des particuliers peuverit 

tre égalernent déduits des revenus des rnénages car on suppose que tous ces 

dons vont directement a des institutions sans but lucratif plut6t qu'à des 

ménages. Un problème quelque peu different se pose 	ii s'agit des transferts 

des provisions pour créances irrécouvrables du secteur des entreprises A celui 

des particuliers. Du point de vue de l'ensemble des ménages, on aurait dü 

laisser ces provisions dans le secteur des ménages car ellen constituent le 

montant non acquitté des prix déclarés de ces biens et representent donc un 

élément de l'épargne et des revenus des ménages. Aux fins de reconciliation 

avec les données microéconomiques, cependant, ces transferts ont étd déduits 

du total car on suppose que les créances irrécouvrables n'ont pas dté 

déclarées comme telles par les ménages, tandis que les transactions qui ont 

donné naissance a ces créances ont bieri été enregistrées cornice des achats. 

Comme Ia SPSD ne contient aucun renseignement sur la population du Yukon et 

des Territoires du Nord-Ouest, on a apporté au secteur des ménages les 

ajustements appropriés, aux fins de Ia présente étude. 

tant donné que len chiffres des dépenses globales des rnCnages en biens et en 

services se basest sur len donndes globales des ventes qui comprennent les 

biens et services achetés par les non residents, on apporte aux données 

globales den ajustements spéciaux en vue d'exclure de tels achats et d'inclure 

les biens et len services achetés a l'étranger par len Canadiens. Ii y aura 

donc correspondance entre le système global des Comptes nationaux et Ia 

déperise globale dans la SPSD. Cependant, pour le moment, les données 

détailldes relatives aux dépenses présentent peut-tre une anomalie du fait 

des transactions avec le reste du monde, particulièrernent dans les categories 

qui sont étroiteinent liées au tourisme. 

Il demeure us problème presque insoluble que l'on retrouve dans les trois 

ensembles de données considérés 	le secteur des particuliers, le secteur des 

nidnages et len données microéconomiques. Il s'agit de l'inclusion dans len 

trois ensembles de données relatives aux revenus nets des estreprises 

individuelles non agricoles et aux revenus nets des exploitants agricoles au 

titre de la production agricole. Ce que l'on aurait aimé faire figurer dans 
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les trois ensembles de données c'est, évidemment, les prélèvements des 

propriétaires plut8t que leurs revenus totaux, parce que ceux-ci ernpiètent sur 

Ia frontière entre les entreprises et les ménages. Pour le moment, on ne peut 

pas obtenir les montants de ces prélèvements A partir des sources de données 

servant aux Cornptes nationaux et les renseignements pertinents ne figurent pas 

dans Ia SPSD. Peut-tre pourra-t-on obtenir ces données a l'avenir. 

Cependant, deux facteurs nous incitent a ne pas nous lancer dans la recherche 
active de ces résultats. Premièrement, disons simplement que l'on croit qu'il 

serait plus difficile d'obtenir les chiffres des prélèvernents des 

propriétaires que leur revenu net, ce dernier dtant probablement une des 

cornposantes les plus faibles des coxnptes des ménages et des enqutes 

réalisées. Cette difficulté est liée également au second aspect du problème. 

Les montants prélevés sont souvent déterminés après coup et correspondent a 
une somme forfaitai1e ou a des decisions de placement de Ia part de gens 
d'affaires qui peuvent 4tre motives par des considerations d'ordre personnel 

ou d'affaires. Aussi, un propriétaire individuel peut decider de prélever 

moms que d'habitude de son entreprise lorsqu'une bonne occasion 

d'investissement s'offre a lui ou, au coritraire, ii peut accroitre ses 

prélèvements en vue de faciliter l'achat d'un bien de consommation durable 

très cociteux. Les decisions et les motivations d'ordre commercial ou 

personnel peuvent donc se trouver entremldes de manière inextricable dans ce 

secteur et, mme du point de vue analytique, on peut trouver qu'il n'est pas 

particulièrement desirable d'établir une separation étanche entre le secteur 

des entreprises et celui des particu].iers. Pour le moment, ii a donc été 

décidé de pas essayer d'épurer le compte des ménages pour cet élément. 

La Social Policy Simulation Database (SPSD) 

(Base de données pour simulation des politigues sociales) 

La SPSD entre dans le cadre d'un projet plus vaste de Statistique Canada 

visant a offrir au public un ensemble de données et de logiciels de 
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modélisation devant permettre aux usagers d'analyser des propositions de 

djverses sortes en matière de rdforme de Ia fiscalité du revenu et des ventes 

ainsi que des prograxoxnes de transfert. Cette puissance d'analyse occupe dix 

millions de bits environ et peut ê tre expioitée a l'aide de n'importe quel 

ordinateur personnel IBM ou compatible. La base de données et le modèle sont 

expédiés de rnanière selective aux usagers a titre de prototype et a des fins 

d'essai d'dvaluation. 

La base de données contient des statistiques de 1984 que l'on a rassemblées a 
partir de diverses sources. Le point de depart est 1'Enqute sur les finances 

des consommateurs (EFC). Ii s'agit d'une enqute annuelle sur les ménages qui 

a pour objectif principal de mettre en place une série de statistiques sur Ia 

repartition du revenu. En 1984, 1'Enquête sur les finances des consommateurs 

portait sur 100 000 individus dont 40 000 rnénages environ. L'échantillonnage 

est stratifié sur une base géographique, mais ii n'est pas stratifié en 

fonction d'un coefficient élevé de correlation par rapport au revenu, ce gui 

est regrettable eu dgard a son objectif fondaxnental. 

Ii faut remarquer, a l'actif de 1'EFC, qu'il couvre pratiquement toute la 

population, qu'il renseigne de manière détaillée sur la structure des 

relations familiales dans le cadre du mdnage et que ses donndes relativement 

au revenu sont raisonnablement satisfaisantes. Du point de vue de Ia 

politique sociale, cette enqute offre une base excellente pour toutes les 

ventilations que Uon desire gdnéralement effectuer en vue d'évaluer les 

repercussions éventuelles des modifications de la fiscalité et de la politique 

des transferts, en fonction du facteur géographique, selon le type de famille 

et suivant la taille des revenus. 

Cependant, 1'EFC présente plusieurs lacunes majeures du point de vue de la 

modClisation des politiques sociales. Aussi, on l'a modifiée de manière 

substantielle et on l'a élargie considérablement en vue de mettre en place Ia 

SPSD. Remarquons en passant que plusieurs de ces ajusternents et augmentatioris 
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ont perinis dgalement de donner a la SPSD un niveau de désagrégation plus 

poussé et plus général et a en faire le fondement microéconornique du secteur 

des ménages des Comptes nationaux. 

L'établissement de Ia SPSD a partir oe I'EFC est une operation complexe qui 

cornprend plusieurs dtapes. La premiere de celle-ci consistait a ajuster les 

pondératioris pour chaque individu dans la base de donndes. Cette démarche 

sinspirait priricipalernent de la nécessité d'attribuer des pondérations 

identiques aux individus et aux ménages auxquels us appartiennent. D'autre 

part, les ajustements de pondération ont servi également a établir l'égalitd 

entre La population avec une gamme de totaux calculés a partir de sources 

externes. Ces données cornprenaient Ia population par age, par sexe et par 

province selon les données du recensement, le nornbre de contribuables a haut 

revenu scion les dossiers de l'administration établis a partir des rapports 

d'impt, le volume des prestations d'aide sociale obtenue a partir des 

statistiques de dépenses des gouvernements provinciaux, le nombre de personnes 

réclamant Les prestations d'assurance-ch8rnage que l'on tire des dossiers de 

Ladministration relatifs a l'assurance-chmage, et la repartition des 

tamilles par taille, les caractéristiques du marché de Ia main d'oeuvre et les 

provinces en fonction des données de l'échantillon de l'enqute rnensuelie sur 

La population active. (L'aigorithxne utilisd est appelé algorithme de 

ratissage ou ajustement proportionnel itératif.) 

Dn se sert dun autre ajustement pour établir les donndes relatives aux 

personnes âgées en institution qui fortnent le groupe le plus important exclu 

de La population de l'enqute EFC. Disons brièvement qu'on a préparé des 

doubles de toutes les fiches relatives aux personnes âgées sans attache qui se 

trouvent dans les institutions. Ces fiches ont été identifiées comme 

représentant des personnes âgées se trouvant dans des institutions et on a 

nodifié leurs pondérations scion les données de l'hôpital ou de l'adrninis-

tration de manière a respecter la correspondance avec les chiffres connus de 

cette population par province, par olasse d'age et par sexe. 
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Dans le cadre de ce processus d'ajustenient des pondérations, les pondérations 

des particuliers a niveau de reveriu é].evé ont été augmentées de manière a 
compenser leur sous representation dans l'E'C. Cette decision se fonde sur le 

résultat de cornparaisons avec des données tirées d'un échantillori de 400 000 

declarations d'ixnpôt sur le revenu. Cet échantillon est stratifié en fonction 

du revenu et contient environ 25 000 dossiers dont les revenus dépassent 

80 000 $, cette valeur étant Ia limite d'inclusion des revenus. L'analyse do 

l'EFC montre qu'elle ne porte que sur un norabre trop faible de particuliers i 

revenu élevé; elle met en lumière également ceux dont les revenus sont 

inférieurs a la moyenne et ceux qui ont des revenus élevés. Aussi, ii est 

important de remédier a cette sous representation des particuliers a revenLi 

élevd et d'obtenir de plus amples details sur la distribution conjointe de 

divers éléments de revenu qui font l'objet d'un traitement fiscal préférentiet 

(par exemple : dividendes, biens capital) et les postes admis en deduction 

(par exemple 	les frais financiers) aux fins de l'analyse de la politique 

fiscale. Pour atteindre ce résultat, les revenus des individus a revenu 

dans l'EFC sont rexnplacés intégralement par des données rnicroéconornique :: 

synthetiques calculées sur la base de Ia population correspondante a ni 

revenu élevé qui figure dans l'échantillon de declaration d'impôt sur le 

revenu. 

Ce processus de remplacement a éte effectué en deux étapes. Premièrement, 

l'échantillon de 25 000 declarations d'impôt sur le revenu de personnes a 
revenu élevd est divisé en 5 000 groupes contenant chacun exactement cinq 

individus. Le processus de fractionnement vise a regrouper les individus qui 

présentent des similitudes en ce qui concerne le haut revenu, sa composition 

par source et le profil des deductions fiscales. Puis, pour chaque groupe 

d'individus on calcule use moyenne en vue d'établir us échantillon de 

5 000 declarations synthdtiques d'imp6t sur le revenu. Ce processus de 

fractionnement et de calcul d'une rnoyenne est utilisé de manière a ce que 

l'ensemble synthétique d'individus qui en résulte ne perruette pas aux tiers 

d'obtenir des renseignements confidentiels en cas de duplication, ce qui 

constitue un objectif fondamental. La seconde étape consiste a faire 

correspondre chacun de ces individus synithdtiques a niveau de revenu élevd 

avec un des participants a revenu élevé de l'EFC. Les fichiers de l'EFC soot 
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reproduits aussi souvent que cela est nécessaire de manière a absorber tous 
les 5 000 fichiers synthétiques établis a partir des declarations d'imp6t sur 
le revenu, leurs pondérations étant réduites en consequence. La modification 

des pondérations des fichiers de 1'EFC concernarit les particuliers a revenu 
élevé dans le cadre de Ia mise en oeuvre de l'algorithme de ratissage et le 

remplacement des données relatives aux revenus élevés telles qu'elles figurent 

dans l'EFC, par an des chiffres de revenu élevé tires des declarations d'impôt 

sur le revenu se traduisent par une augmentation de 11,3 a 19,2 millions de 

dollars en ce qui concerne les revenus perçus par les 135 000 personries que 

l'on estime &tre titulaires de revenu élevé. 

Une autre faiblesse .majeure de 1'EFC du point de vue de l'analyse du régime 

fiscal reside dans l'absence des données sur les deductions fiscales, 

notamrnent celies lides aux donations charitables et aux frais d'entretien des 

enfants. Ces variables sont imputées sur Ia base d'une désagrégation 

hiérarchique complexe de l'intégralité de l'échantillon de 375 000 

declarations d'impôt sur le revenu (c'est-à-dire en excluant les declarations 

de revenu élevé déjà utilisées), qui est liée a une désagrégation 
correspondante des données de l'EFC. La désagrégation vane pour chacune des 

quelque 25 variables imputées. Le premier niveau de désagrégation est conçu 

de manière a aboutir en des fractions de 100 declarations d'imp6t sur le 
revenu environ. A l'intérieur de chacun de ces groupes, on estime pour Ia 
variable en question une fonction de densité non paraxnétrique. Puis, aux fins 

d'imputation a l'EFC, on utilise un gdnérateur de nombre aléatoire pour chaque 

fichier de 1 1 EFC et pour chaque poste deductible a tirer de la fonction de 
densité appropriée. La principale utilité de ce processus, du point de vue 

des comptes du secteur des ménages, vient de ce qu'il complete les 

renseigriements de i'EFC sur le régime de retraite des employés et leurs 

versernents personneis au titre des REER. 

Le dernier ajustement important apporté a 1'EFC, en vue d'établir Ia SPSD, qui 
concerne le cornpte du secteur de ménages, est i'imputation des données sur la 

structure des dépenses. Ces données sont tirées de l'Enqute sur les dépenses 

des families (FAIIEX). Ii s'agit d'un échantillon stratifié sur une base 

géographique d'environ 10 000 ménages, a partir duquel on obtient des données 
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très détaillées sur la structure des dépenses annuelles, sur le revenu et La 

structure de la famille. Les fichiers rnicroéconomiques bruts de FAMEX sont 

cependant appariés de manière synthétique au niveau des ménages plut6t qu'au 

niveau des individus. Chaque fichier FANEX dolt ê tre reproduit en moyenne 

quatre fois environ en vue de faire correspondre le nombre des fichiers au 

nombre des ménages de l'EFC. On utilise encore une fois une désagrégation 

hidrarchique, dans use premiere étape, en vue de fractionner les fichiers 

FAMEX et ceux de l'EFC, puis, on apparie de rnanière aléatoire dans chaque 

groupe des ensembles correspondants de fichier. 

En plus des processus décrits au paragraphe précédent, la SPSD comprend des 

fichiers apparids de manière synthétique et calculés a partir d'un échantillori 

a 1 % des données des administrations relatives aux demandes de prestations 

d'assurance-ch6mage (30 000 fichiers) conçus de manière a servir de fozidement 

a la modélisation a des fins de politique du régime d'assurance-chômage. Elle 

comprend aussi certaines operations systématiques visant a donner un caractère 

aléatoire aux données afin d'éviter que ceux qui ont rdpondu aux 

questionnaires de l'EFC puissent Atre identifies tout en préservant dans le 

méme temps l'utilitd de Ia base de données a des fins d'analyse. Aussi, on 

peut diffuser l'intégralité de Ia SPSD et en faire un ensemble de dozinées 

microéconomiques a l'usage du public. 

Nous venons de tracer un tableau des principales étapes de l'élaboration de la 

SPSD. Alors que la section précédente décrivait une série d'ajustements aux 

agrégats du secteur des particuliers qui visaient a isoler le sous-secteur des 

ménages, la construction de Ia SPSD visait principalement a répondre aux 

besoins concrets d'étayer la modélisation par le biais de la simulation 

microéconomique du régime fiscal et de Ia politique de transfert. Evidemment, 

cela signifie implicitement que len données devraient se rapprocher des 

agrégats "véritables" du secteur des ménages. Cependant, la construction de 

la SPSD n'a pas été particulièrement influencée par des preoccupations liées 

aux comptes nationaux et concernant les notions correctes, par exemple 

l'inclusion ou l'exclusion des pensions privées dans le secteur des ménages. 
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En fait, du point de vue de la modélisation par le biais de Ia simulation 

microéconomique, cette dernière question est mal posée. Prernièrement, en 

règle générale, ii est toujours préférable d'avoir davantage de données que 

trop peu de données. Par consequent, selon ce principe, les données relatives 

aux regimes de retraite privée devraient certainernent ê tre incluses si elles 

sent disponibles. Deuxièmement, ce point est peut tre plus fondamental 

encore, les données seront incluses ou exclues en fonction de considerations 

d'ordre pratique qui dependent de la question precise a l'étude. Puisque les 

données microéconomiques sont évidemment des produits de l'informatique, on ne 

s'eri sert qu'avec un ordinateur et une base de données puissante, ainsi 

qu'avec un logiciel d'extraction et de modélisation. Dans un tel 

environnement, ii n'est guêre nécessaire de se mettre d'accord sur une 

definition correcte unique. On peut simplement modifier une instruction dans 

le logiciel et réaliser toute agrégation ou élaborer toute notion que l'on 

desire, en fonction des données disponibles. 

Juxtaposition du secteur des ménages et des agrégats de la SPSD 

Mous allons effectuer maintenant une cornparaison des résultats de ces deux 

efforts largement indépendants de construction de données. L'essentiel des 

résultats figure dans le Tableau 1. 

La premiere coloxine de ce tableau montre les montants globaux (en millions de 

dollars) que l'on obtient en ajoutant simplement les postes correspondants 

afférents a tous les individus dans la base des données de simulation pour les 

politiques sociales (compte tenu de leurs pondérations respectives dans 

Uéchantillorinage). Ii s'agit des données microéconomiques pour cette liaison 

expérimentale entre un niveau microéconomique et un niveau macroéconomique du 

secteur des ménages au Canada pour 1984. La deuxiême colonne présente les 

agrégats macroéconorniques correspondants qui ont été calculés a partir des 

données du secteur des particuliers des Comptes nationaux par le biais des 

ajusternents rnentionnés précédemrnent (les données détaihlées pour ces 

ajustements figurent au Tableau 2). Enfin, la troisième colonne préserite 

l'écart relatif entre les deux colonnes de données chiffrées. 
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En règle générale, les chiffres calculés a partir des Cornptes nationaux sont 

relativement élevés. Cependant, pour la plupart des éléments, les differences 

se situent dans une fourchette de 5 a 15 %. Ii vaut la peine de rappeler que 

ces chiffres viennent presque toujours de sources cornplèternent différentes. 

Par exeinpie, la rérnunération des salaries dans les Cornptes nationaux vient de 

Revenu Canada, et a été obtenue grace au regroupement de Ia rémunération des 

salaries déclarée par les employeurs, tandis que dans le cas de la SPSD, ces 

donndes viennent d'entrevues conduites avec des particuliers. 

Les postes de revenus et de dépenses ont dté classes en deux groupes, les 

rentrées qui equivalent aux revenus plus d'autres montants reçus sous forme 

de sommes forfaitaires et les débours qui correspondent aux dépenses majorées 

des imp8ts et de l'épargne. Ii reste encore plusieurs differences d'ordre 

théorique qui sont apparentes dans le tableau. Premièrement, du côté des 

entrées et, les gains en capital constituent une source de revenu dans les 

enqutes sur les rnénages et aux fins de l'impt sur le revenu, rnais us ne 

sont pas inclus dans les Comptes nationaux. Deuxièmernent, l'Enqu&te sur les 

dépenses de Ia famille (FANEX), en vue d'avoir un tableau en général des 

entrées et des débours devant aider a la verification des réponses obtenues 

lors des entrevues, cornprend une question relative a "des fonds reçus d'autres 

sources" qui peuvent servir a financer soit des dépenses soit l'épargne, nais 

qui tie sont pas géndralernent considdrés comrne constituant des revenus. Ii 

faut souligner qu'il n'existe pas de notion équivalente dans les Comptes 

nationaux, et cela pour les deux raisons suivantes. Prernièrement, certains 

des tnontants perçus s'apparentent a du capital. Deuxièmernent, certains de ces 

rnontants reflètent des transactions qui se sont effectuées intégralement dans 

le secteur des ménages. Par exernple, la pension alirnentaire pourrait 9tre 

réglée sous forrne d'une some globale, et de rnme les legs et les heritages 

peuvent égalernent donner lieu au versexnent d'une somme globale. Les débours 

correspondants des donateurs figurent a la rubrique des dépenses. 

Du côté des débours afférents a ce cornpte, la principale difference d'ordre 

théorique porte sur l'épargne. Aux fins des Comptes nationaux, l'épargne est 
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simplement Ia difference entre le revenu et les depenses. Cependant, 

l'enqute FAMEX comportait use série de questions qui devraient permettre de 

determiner l'épargne de façon directe. Cela a dté fait, en partie, pour qu'on 

puisse procéder a des verifications par le biais de recoupements. Cette 

Cpargne qui est rnesurée de façon directe est désignée comme "variation nette 

de l'actif et du passif". L'erreur résiduelle ou la divergence résiduelle 

entre le revenu majoré d'autres valeurs perues d'un côté et les dépenses 

majordes des impôts et de l'épargne de l'autre côté, (foyer par foyer), est 

appelé "Differences permettant d'équilibrer les comptes". Dans le FAMEX, cet 

éément sert a completer l'égalité entre les rentrées et les ddbours. 

eoendant, cela n'est paz suffisant dans le Tableau 1 que l'on a établi a 
partir des donndes de Ia SPSD. Cela s'explique parce que l'on a pas 

additionnd toutes les variables provenant des données de FAMEX et que, par 

consequent, l'identitd fondamentale de FAMEX ne se vérifie plus. Les 

variables du marché (revenu du travail et des placements) proviennent 

principalennent de I'EFC tandis que l'on a eu recours a une modélisation 

explicite pour les charges sociales et l'mmpôt sur le revenu, ainsi que pour 

les principaux transferts. U. faut rappeler par ailleurs que La SPSD s'est 

£ondée également sur les données tirdes des declarations d'mmp6t sur le revenu 

en vue d'ajuster les revenus des individus appartenant au groupe de revenus le 

plus élevé. En consequence, une variable dénommée "Divergences de base de 

données" a été définie; elle représente simplernent Ia difference entre les 

revenus et les ddbours tels qu'ils figurent dans la SPSD. Le rnontant obtenu 

est. de 9,3 milliards de dollars et représente donc une portion substantielle 

de l'épargne des ménages. Cette épargne supplémentaire correspond presque 

parfaitement au revenu supplémentaire impute aux individus ayant des revenus 

dlevés en fonction des doondes provenant des declarations d'mmp6t. 

Four presenter le montant total des contributions aux RRSP, on se fonde sur 

une estimation tirée des Comptes nationaux. Ce moatant figure entre 

parentheses parce qu'il n'influe pas sur l'estimation de l'épargne des ménages 

qu'on trouve dans Las Cornptes nationaux, le chiffre en question n'Ctant 

calculd qua titre de difference rdsiduelle. 
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Les 2,9 milliards de dollars de dépenses non inclus ailleurs (n.i.a. - 

rangée 12) de la colonne de la SPSD constituent des dépenses qui auraient dci 

tre affectées réellement a l'une des categories de ddpenses plus explicites 

(c'est-à-dire rangées 2 a 10). Ces déperises étaient groupdes séparérnent pour 

la SPSD et ne sont pas soumises a la taxe sur les ventes. De mme, le montant 

de 1,3 milliard de dollars de dépenses des ménages a l'dtranger (rangee 13) 

dans les Comptes nationaux devrait dgalement Atre affectd a des rubriques 

spécifiques des dépenses, mais les dorinées nécessaires font défaut. 

Jans lensemble, nous avons été tout a fait surpris de coristater combien ces 

ensembles de données qui procèdent de deux conceptions entièrement diff-rent 

du secteur des rnénages sont proches l'une de l'autre. L'écart le plus 

important est Ia difference de 13,8 milliards de dollars concernant les 

dividendes et les revenus d'intért. Du côté de la SPSD, deux raisons peuver: 

expliquer le niveau relativement bas de ces nornbres. La premiere raison, qu 

est égalernent Ia plus vraisernblable est simplement Ia sous declaration lors 

l'enqu&te EFC. Ii faut rappeler qu'en ce qui concerne les individus a reve 

élevd, les chiffres relatifs a ces revenus auraient été tires des déclarat 

d'impôt sur le revenu, de telle façon que cette sous declaration 

s'appliquerait seulernent au groupe (important) d'individus dont le revenu est 

inférieur a 80 000 $. La plupart de ces individus ne reçoivent au mieux que 

des rnontants relativement faibles a titre de revenu de placement et us 
étaient tous admissibles a des exonérations d'imp6t sur Ia premiere tranche de 

1 000 $ de revenus de placement. L'autre possibilité, moths vraisernblable, 

est l'évasion fiscale de la part des individus a revenu élevé. Du c6t6 des 

Comptes nationaux, les chiffres relatifs au revenu de placement pourraient 

tre supérieurs a ceux a quoi on pourrait s'attendre si le revenu de 

portefeuille de certaines personnes morales du secteur des particuliers 

&avait pas été écarté dans le calcul des données du secteur des ménages; par 

exemple, on ne disposait d'aucune donnée permettant d'enlever les revenus de 

placement des successions et des fiducies. 
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Conc lus ion 

'Ious avons présenté, a titre experimental, une liaison entre les données 

microéconomiques et macroéconomiques pour les secteurs des rnénages au Canada. 

Cette liaison n'est pas directe, len chiffres globaux ne représentent pas Ia 

somxne des données microéconomiques, rnrne si en principe tel aurait dû   ou 

aurait Pu être le cas. La raison en est que plusieurs éléments du secteur des 

particuliers des Comptes nationaux ne se fondent pas sur les donndes 

concernant les individus; on len calcule plutt a partir des dorinées des 

entreprises et des institutions gouvernementales qui font des transactions 

avec len individus. 

On cornprend alors que le processus décrit dans Ia présente étude a consisté a 

partir de chaque c8t6 pour tendre vers le milieu. Un de non points de depart 

a été le secteur des particuliers des Cornptes nationaux. On a apportd une 

série d'ajustements a ces données macroéconomiques de façon a isoler les 

revenus et len dépenses imputables au secteur des ménages, c'est-a-dire au 

sous ensemble des agents regroupds selon Ia tradition darts le secteur des 

particuliers et qui sont des personnes physiques. 

L'autre point de depart a dté une variété.d'enqutes sur les ménages et des 

ensembles de donndes recueillies par les administrations sur les iridividus. 

Les ensembles inddpendants de dortnées microdconomiques ont étd regroupds dans 

un ensemble de données ricroéconomiques appariées et ajustées de manière 

synthétique, lequel ensemble est appelé la Base de données de simulation pour 

les politiques sociales (SPSD). La SPSD a dté conçue principalement pour 

alirnenter le modèle de simulation des politiques sociales (SPSH), qui 

constitue un nouvel outil d'analyse mis au point par Statistique Canada a 

l'usage du grand public et conçu de façon a perrnettre l'analyse de changements 

envisages dans les domaines de l'irnpôt sur le revenu, de l'imp6t sur les 

ventes et des politiques en matière de transferts. 

Le principal résultat de la présente étude est Ia juxtaposition et Ia 

comparaison des données relatives au secteur des ménages au Canada et 
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provenant de ces deux sources très différentes. A notre avis, la comparaison 
est tout a fait satisfaisante car ii s'agit du premier effort de ce genre 
réalisé. 

Ii est certainement possible de progresser dans cette voie. Au cours des 

années a venir, on pourrait consacrer davantage d'efforts en vue de suivre 
l'évolution des éléments-clés du secteur des particuliers des Comptes 

nationaux, de façon a pouvoir ddsagréger de manière plus fiable le secteur des 
tnénages. De nouvelles etudes sont également ndcessaires si l'on veut verifier 

dans le detail les differences théoriques qui existent encore entre les 

éléments juxtaposes dans le tableau principal qui accompagne cette étude. 

Enfin, les versions a venir de la SPSD pourraiexit incorporer d'autres 
ajustements et imputations susceptibles d'en rapprocher les donndes avec les 

agrégats calculés a partir des Comptes nationaux. 
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TABLEAU 1-A: RAPPIXHEME DE LA SPSD ET DES CC2ES NATICAIJX 

(Tous les chiffres en millions de dollars) 

Rentrdes de fonds 	SPSD 	
Comptes 	Difference 
Nationaux 	en 

Pourcentage 

1 Rénumdration des salaries (y 
compris les soldes des militaires) 202 248 214 396 6.01 

2 Travailleurs autonomes 16 082 17 992 11.9% 
3 AgricoLes 2 864 2 981 4.1% 
4 Non agricoles 13 218 15 011 13.6% 

5 Placements 23 435 37 177 58.6% 
6 Dividendes 4 742 7 610 60.5% 
7 Intérts 13 147 24 474 86.2% 
8 Gains en capital 3 081 
9 Chambreurs et pensionnaires 125 118 -5.5% 

10 Autres (loyers nets, dividendes en 
espèces des assurances-vie) 2 341 4 975 112.5% 

11 Transferts 34 757 37 046 6.6% 
12 Allocations familiales 2 291 2 393 4.5% 
13 Allocations familiales du Québec 184 240 30.4% 
14 Prestations au titre de la sécurité 

de la vieillesse (PSA, GIS, SPA) 10 731 10 999 2.5% 
15 Prestations au titre du régime de 

retraitre du Canada et du Québec 4 869 5 599 15.0% 
16 Aide sociale 5 538 5 888 6.3% 
17 Prestations d'assurance-chômage 9 242 9 859 6.7% 
1.9 Autres (assurance accidents du 

travail, 	etc.) 1 902 2 068 8.7% 

21 Divers 10 930 13 195 20.71 
22 Pensions 7 751 8 810 13.71 
23 Autres revenus en espèces (pensions 

alimentaires, redevances, 3 179 4 385 37.9% 
indemnité de grève) 

24Autres revenus en espces (loterie, 
sommes forfaitaires versdes a titre 5 692 
de règlement, etc.) 

25 TOTAL DES RENTRES 293 144 319 806 9.11 
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BIEAU 1-B: R1PP2HE2VENT DE I2 SPSD E'I' DES CCEES NATICAJJX 

(Tous les chiffres en millions de dollars) 

Débours 	 SPSD 	Comptes 	Difference 
Nationaux 	en 

Pourcentage 

1 Dépenses 208 504 238 891 14.6% 
2 Alimentation, boissons, tabac 40 395 44 183 9.4% 
3 Vêtement, chaussures et 

accessoires 13 193 15 473 17.3% 
4 Loyer brut, combustible, énergie 40 609 43 826 7.9% 
5 Meubles, articles d'ameubletnent 

equipment et frais d'entretien 
du rnénage 19 372 22 026 13.7% 

6 Soins médicaux et services 
d'hygiène 5 012 9 361 86.8% 

7 Transports et 
communications 31 692 37 347 17.8% 

8 Services relatifs aux loisirs, 
a la formation et la culture et 
services de divertissemerit 16 788 21 391 27.4% 

9 Biens et services personnels 28 441 41 071 4.4,4% 
10 Pensions de retraite 3 769 2 950 -21.7% 
11 Argent et autres cadeaux 

aux personnes 6 370 
12 Autres dépenses n.c.a  
13 Dépense nette a l'étrang 

14 Irnpöts et taxes 
15 Contributions et cotisatiuns 2 fow 2 787 
16 Cotisations I l'assurance- 

ch8mage 3 426 3 164 
17 Iinp6t sur le revenu des 

particuliers 46 465 49 401 6.3% 
18 Epargne 
19 Revenu moms dépense plus 

imp6ts 32 150 25 563 20.5% 
20 Variation nette de l'actif 

et du passif 17 024 
21 Difference a titre de reliquat 853 
22 Erreur dans la base de données 9 331 
23 Cotisations et contributions REER 	4 941 (5 636) 14.1% 

24 TOTAL DES DEBOURS 293 144 319 806 9.1% 

* CRPC et RRO 
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TABLEAU 2 : RAPPROCHEMENT DES TRANSACTIONS AU lITRE DES COMPTES DES 
PARTICULIERS N.I.A AVEC LES NOTIONS DE LA SPSD, 

Tableau 	1 
no 	de 
catégorle 

N.I.A. 
catégorle/article 

Source 	* 
Oonnées 	de 	1984 

en 	mill ions 
de 	dollars 

Notes 

Rev eriu S 

1. Rémunératlon, Q1.1 238 496 
inol ns 

Alimentatlon 	- 	autre, A62.2 498 

( Imputes) 
Autres 	revenus 	du 	travail Inédlt 22 595 

Yukon. 	1Pm, 	pays 	étrangers A38.11 et 	12 889 DeductIon 	falte 	de 
la 	rémunératlon 
supposée être 	dans 
la 	mêrne 	proportion 
que 	la 	rémunératio 
au 	nlveau 	national 

Chainbre, 	pension 	- 
personnel Inédit 118 Partie 	de 	A62.6 

Total 	(Impute) 214 396 

3. Revenu 	comptable 	net 	des Q6.6 3 246 A 	1 'exclusion 	des 
exploltants 	agricoles revenus 	comptables 

mains nets 	de 	la 	Commis- 
Prodults 	agricoles A62.1 197 slon 	canadlenne 	du 
consommés 	par 	les blé 
explol tants 
(Imputes) Partle 	de 	A62.5 
Combustible 	agricol e 
consommé 	par 	I 'exploltant Inédit 68 Note 	spéclale 	a 	Ia 

lIne 	A62.6 
Total 2 981 Le 	montant 	total 

de 	517 m 	se 
decompose 	ainsi 

4 Revenu 	net 	des 	entreprises Q6.7 24 	715 Chambre et pension 
non 	agricoles, 	y 	compris chez 	les 
layer particullers 	11 

mains Combustible 
Layer 	net Q6.8 9 704 consommé par 	les 

exploitants 
Total 15 011 agrlcoles 	 6 

Chambre et pension 
en 	établlssernerit 	33 

Espèces 	et 	Imputes, 
net de CCA 

*Pour le nomemclature de la source, voir a Ia fin du tableau. 
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TABLEAU 2 : RAPPROCHEMENT DES TRANSACTIONS AU TITRE DES COMPTES DES 

PARTICULIERS N.I.A AVEC LES NOTIONS DE LA SPSD, suite 

Tatleau 	1 

no 	de 

catégorie 

N.I.A. 

categoric/article 

S.ource 	* 
Données 	de 	1984 

en 	millions 

de 	dollars 
Notes 

Revenu s 

(suite) Le 	total 	des 
6. Dlvidendes 	versées 	aux Q15.14 7 	202 lntérts, 

residents 	canadlens 	par dividendes 	at 
des 	soclCtés 	canadlennes revenus 	de 	plac 

Dividendes 	reçues 	de 408 ment 	divers 	per 
l'étranger par 	des 	personn 

7 610 
physiques 	de 	nor 

Total résidants 	est 	dE 
1 	400 	m 	et 	se 

7. Intérêts 	et 	dividendes, Q6.9 49 931 decompose 	comine 
autres 	revenus 	de suit 
placement 

Olvidendes 
moms Int6r6ts 

Olvldendes 7 610 DIvers 
Imputation 	au 	titre 	des A62.5 3 381 

services 	financiers 

Revenu 	de placement 

provenant de 

Assurance-vie Inédlt 5 456 
Associations 	d'alde Inédlt 144 
mutual 1 e 

Fonds 	de 	pension Inédlt 6 972 
Organisatlons 	privCes Inédit 

sans 	but 	lucratif, 	y 
compris 	les 	syndicats 651 

Universités Inédit 159 
Redevances Inédlt 1 084 

Total 24 474 

9. Chambre 	et pension 	chez Inédit 118 
les 	particullers 	(Imputes) 
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TABLEAU 2 : RAPPROCHEMENT DES TRANSACTIONS AU J_ITRE DES COMPTES DES 

PARTICULIERS N.I.A AVEC LES NOTIONS DE LA SPSD, suite 

rableau 1 	 Données de 1984 
1 0  de 	N.I.A. 	Source * 	an millions 	Notes 
:atégorie 	catégorle/article 	 de dollars 

venu $ 

suite) 

	

10. 	Revenu net de loyer 
	

Inédi t 
	

945 

Iridemnités an espèces 
	

Inédi t 
	

4 030 
au titre de 1 'assurance- 

vie 

Total 	 4 975 

	

12. 	Allocations famillales at 	A55.1 	 2 393 
allocations jeunesse 

13. AllocatIons 	aux 	mères 	at A55.26 240 a 	i 'égard 	de personnes 
a 	charge 	(provinclales) 

14. Versements 	de 	sécurité de A55.10 10 999 
la 	vielilesse 

15. Régime de pension 	du Canada A55.38 4 045 
Régime des rentes du Québec A55.39 1 554 

Total 5 599 

16. Aide 	directe 	(provinciale) A55.24 4 470 
Pensions 	pour 	les 

personnes 	Sgées 	at 	les A55.25 705 
aveugi es 	(provi nclal es) 

Aide 	directe 	(locale) A55.34 713 

Total 5 888 

17. Prestatlons 	d'assurance- A55.8 9 859 
ch6rnaga 

19. Prestations 	d'assurance A55.27 2068 
accident 	du 	travail 

22. Pensions 	aux 	fonctionnaires A55.9 et 28 2 594 
publics 

Pensions 	versées 	par 	las Inédlt 428 
non 	résidants 

Prestations 	des 	pensions Inédlt 4 354 
an 	fiducle 

Annultés 	d'assurance-vie Inédlt 1 434 

Total 8 810 

Y compris les pres-

tatlons des socléts 

d'aide mutuelle. 

La source premiere 

de ces données est 
Ia rapport du 

Surintendant des 

annuités payées, 

les valeurs de 

rachat at deux 

autres categories 

de prestations 
d 1  Importance 
mineure. 	Il s'agft 

Ici du total moms 

las dividendes at 

las annuités. 
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TABLEAU 2 	: 	RAPPROCHEMENT DES TRANSACItONS AU TITRE DES COMPTES DES 

PARTICULIERS 	N.I.A 	AVEC 	LES 	NOTIONS 	DE 	LA 	SPSD, 	suite 

Table 	1 Oonnées 	de 	1984 
no 	de N.I.A. Source 	* en 	millions Notes 
catégorie catégorle/article de 	dollars 

Revenu s 

(suite) 

23. Redevances 	Inédlt 1 084 
Allocations 	de 	grève 	Iriédit 28 
Formation professlonnelle 	A55.13 103 
des 	adultes 

Aide aux 	Immigrants 	A55.14 28 
Aides 	charltables 	aux 	Iriédit 440 
I ndl vi dus 

Pensions 	et prestatlons 	A55.2 et 3 1 092 

aux 	anclens 	cornbattants 

Prestations 	au 	titre des 	Inédit 1 610 
R EE R 

Total 4 385 
Débours 

 Allmentatlon, 	boissons, 	tabacA60.1 45 055 
moms 	I 

Alimentation - autre (impute) 498 
Prodults 	agricoles 197 
consommés par 	les 

exploitants 	agricoles 

(Imputes) 

Territoires 	Inédlt 177 

Total 44 183 

 Vêtement, 	chaussures 	et 	A60.5 15 518 
accessoi res 

moms 

Territoires 	Inédlt 45 

Total 15 473 

 Loyer 	brut, 	combustible 	A60.9 57 159 
et poudre 

ntol ns 

Combustible 	agrlcole 68 
consommé par 	les 

exploitants 	agricoles 

(Imputes) 

Loyer 	net 	impute et CCA 	A62.3 13 073 
Territoires 	Inédit 192 

Total 43 826 
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TABLEAU 2 	RAPPROCHEMENT DES TRANSACTIONS AU lITRE DES COMPTES DES 

PARTICULIERS N.I.A AVEC LES NOTIONS DE LA SPSD, suite 

Tableau 	1 
O 	de 

catégorie 

N.I.A. 

catégorie/article 

Source 	* 
Données 	de 	1984 

en 	millions 

de 	dollars 

Notes 

Débours 

(suite) 

 Meubles, 	etc. A60.16 22 083 
mo I n s 

Tarritoires Inédit 57 

Total 22 026 

 Solns 	médicaux 	et 	services A60.24 9 372 Corrections de 	fall: 
d'hygiène importance requise 
moms aux fins de cette 

Territoires Inédlt 11 comparaison 

Total 9 361 

 Transports 	et communications 	A60.29 37 461 
mol n S 

Territoires In6dit 114 

Total 37 347 

 Services 	relatifs 	aux A60.36 26 248 Corrections de fail 
lolsirs, 	a 	la 	formation importance requises 
et 	a 	la 	culture 	et aux fins de cette 
services 	da 	divertissement comparaison 

Frais 	de 	scolarité 	payés Inédlt 641 
aux 	universités 

mol ns 

Dépenses 	des 	universités Inédlt 5 436 
Territoires Inédit 62 

Total 21 391 
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TABLEAU 2 	RAPPROCHEMENT DES TRANSACTIONS AU TITRE DES COMPTES DES 

PARTICULIERS N.I,A AVEC LES NOTIONS DE LA SPSD, suite 

Tableau 	1 

no 	de 

catégorle 

N.I.A. 

catégorie/article 
Source 	* 

Données 	de 	1984 

en 	millions 

de 	dollars 
Notes 

Débours 

(suite) 

9• Dépenses 	personnelles 	on A60.41 37 194 
blens 	et 	services 

Primes 	versáes 

- 	assurance-vie Inédit 8 846 Chiffres 	bases 
- 	soclété 	d'alde 	rnutuelle Inédlt 273 des 	données 

provi sol res 
Contributions 	a 	des 	oeuvres 
charitables 	imputables 

aux 	églisas 	et 	aux 

oeuvres 	de 	charité Inédlt 2 322 
Cotisatlons 	aux 	oeuvres Inédit 69 
charitables 

Cotisatlons 	aux 	syndicats Inédlt 536 

Total 	partiel 49 240 

mo I n s 
Dépenses 	des 	égllses 	et Inédit 3 765 Chlffres 	bases 
des 	oeuvres 	de 	charité des 	données 

Syndicats Inédit 834 provisolres 
Partis 	politiques Inédlt 103 
Imputations 	au 	secteur Inédit 3 381 Contributions 
financier partis 	politic 

non 	disponible 
Territoires Inédlt 86 pour 	Is 	moment 

41 071 80 	S 	du 	chlffre Total 

reel 	de 	$108 e 
pour 	tenir 	COff 
des 	deductions 



- 37 - 

TABLEAU 2 	RAPPROCHEMENT DES TRANSACTIONS AU TITRE DES COMPTES DES 
PARTICULIERS N.I.A AVEC LES NOTIONS DE LA SPSD, suite 

Tableau 	1 
no de 
catégorle 

N.I.A. 
catégorle/article 

Source 	* 
Données 	do 	1984 

en 	millions 
de 	dollars 

Notes 

Débours 
(fin) 

10. Cotisations 	des 	salaries Inédlt 2 950 Non 	imputable 	par 
aux 	regimes 	de 	pension catégorle 	de blen 

13. Dépense 	nette 	a 	l'étranger A60.48 1 263 

ou 	de 	service 

Los 	lignes 	Q14.1 
et 	14.2 	sont 
con sac rées 

15. RPC Q14.1 2 114 entièrement aux 
RRQ Q14.2 673 contrIbutions 	des 

2 787 employeurs 	et 	aux 
cotisatlons 	des 16. Cotlsatlons 	des 	salaries Inédlt 3 164 salarIes. 	Des a 	llassurance_ch8mage ajustrnents 	ont 
été 	effectués 

17. Irnp6t 	sur 	le 	revenu Q6.18 49 555 
pour 	Intégrer 	los 
portions 

moms Imputables 	tant 
Territoires G4.1 et 6 154 aux 	salaries 

qu'aux 	employeurs 
Total 49 401 des 	contributions 

des 	travailleurs 23. Contributions 	aux 	REER 5 636 indépendants. 

irce de la nomenclature 	Q - Les comptes nationaux des revenus et des dépenses, 
Catalogue 13-001, trlmestriel, numnéro de tableau et 

A - Les comptes natlonaux des revenus et des dCpenses, 
Catalogue 13-201, trimestrlel, numéro de tableau et 

G - Système des comptes natlonaux, comptes écormomlques 
Catalogue 13-213, annuel 

Inédit - données Inédites de Statistique Canada 

do ligne 

do ligne 
provi nd aux, 
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